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Premier rappel de paiement par pli ordinaire 17.11 €

Second rappel de paiement par pli recommandé 34.22 €

Troisième rappel de paiement par pli recommandé 57.03 €

Ouverture d'un dossier contentieux : 

Forfait pour la 1ère année et par année suivante entamée 188.24 €

Prestations dans le cadre du recouvrement des charges dues sur une propriété 

grevée d'un droit d'usufruit Suivant tarif horaire  
 

Les différents montants mentionnés sont liés à l’index à la consommation du mois de décembre 2021, soit 199.83. 
 

En cas de vote positif sur ce point, ces clauses et sanctions seront immédiatement applicables sans attendre leur 
transcription par devant notaire ; la publicité étant assuré par le procès-verbal de l’assemblée générale à établir.     

 
Suivant une offre de prix reçue du Notaire Regis Dechamps, le coût de la transcription d’un tel acte modificatif 
reviendrait à 900 € TVAC (Honoraires : 350 € - Frais de dossier : 100 € - Droit d’enregistrement : 50 € - Droit d’écriture : 
50 € - Enregistrement : 12,40 € - Transcription : 230 € - TVA : 107,60 €). 

 
Quant aux honoraires et frais facturés par le syndic, ils s’établiront comme suit : 

 

Représentation de la copropriété à l'acte authentique Forfait de : 188.24 €

Suivant tarif en vigueurFrais de copies et de diffusion des textes (projet et définitif)  
 

 

8.2 Remplacement des compteurs d’eau chaude et froide – Financement par le fonds de réserve - 
Majorité 2/3   

 
L’offre de PSD précédemment soumise sera mise à jour et représentée en assemblée. 
 

8.3 Calorifugeage des tuyauteries de chauffage - Financement par le fonds de réserve – Majorité 2/3 

 
Suite au calorifugeage de la chaufferie par DE RIDDER, il est recommandé de procéder au calorifugeage complet 
de l’installation de chauffage après le remplacement des compteurs d’eau chaude et d’eau froide. 
 
L’offre DE RIDDER sera présentée en assemblée. 
 
 

10. Points d’information non-soumis au vote  

 
Voir le rapport du conseil de copropriété 
 
 

11. Comptabilité du nouvel exercice  

 

11.1 Rappel des clauses et des sanctions relatives au non-paiement des charges votées précédemment par 
l’AG mais non-encore transcrites dans un acte de base modificatif  

 
Échéance - Rappels 
 
 
Toutes les sommes dues à la copropriété, de quelque nature que ce soit, doivent être payées à leur échéance.    
Le copropriétaire qui ne reçoit pas les documents périodiques de charges (provisions ou décompte) doit interpeller le 
syndic. 
Le fait de n’avoir pas reçu d’invitation à payer ne pourra en aucun cas être invoqué comme une circonstance justifiant 
un défaut de paiement des sommes dues s’il apparaît que le copropriétaire défaillant n’a pas interpellé le syndic pour 
recevoir un nouvel envoi du/des document(s) périodique(s) manquant(s). 
A défaut de paiement dans le délai imparti un premier rappel sera adressé au copropriétaire défaillant par pli ordinaire.  
Si le défaut de paiement persiste après plus de 15 jours, un deuxième rappel sera adressé au copropriétaire défaillant 
par pli recommandé. 
Si le deuxième rappel reste sans suite après plus de 10 jours, un troisième rappel sera adressé au copropriétaire 
défaillant par pli recommandé. 
Si le troisième rappel reste sans suite après plus de 10 jours, le copropriétaire défaillant pourra être cité en justice à la 
diligence du syndic. 
Si les circonstances le justifient, la citation pourra intervenir dès après le premier rappel resté sans effet. 
Les frais de rappel et, plus généralement, les frais et honoraires que le syndic est autorisé à facturer à la copropriété 
pour la gestion des impayés en vertu des dispositions contractuelles, sont des frais privatifs. 








